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L'infiltration communiste au Brésil 
PREUVES ET DOCUMENTS 

DÈs l'arrivée de Goulart au pouvoir, en 
1961, nous avons expliqué le mécanisme 

de la pénétration communiste au Brésil (1). 
Comme d'ordinaire, le scepticisme -- pour 
dire le moins — accueillait nos informations. 
Puis vint, il y a quelques semaines, la chute 
du même Goulart, dont nous avons essayé 
d'expliquer les causes et les circonstances 
dans notre numéro 320 du 15 mai. Cette 
chute fut si soudaine, et pour les commu-
nistes et leurs alliés si inattendue, qu'elle ne 
leur laissa pas le temps de prendre les pré-
cautions indispensables : à savoir la destruc-
tion de leurs archives et la mise à l'abri des 
personnes compromises. Commue la complicité 
ou l'aveuglement du gouvernement Goulart 
donnait toutes les facilités imaginables au 
travail de subversion révolutionnaire, et inci-
tait par conséquent aux pires imprudences, 
le nouveau gouvernement a fait d'extraordi-
naires découvertes. 

Ces découvertes, il va en publier l'essentiel 
dans un Livre Blanc, que nous commente-
rons. Mais, dès maintenant, nous pensons 
utile de faire connaître certaines d'entre 
elles, et d'en déduire quelques enseignements. 

(1) Est & Ouest, n° 274, 1°'-15 mars 1962: Manuel 
Castillo « L'action du communisme au Brésil ». 

Elles sont indiscutables. Si le régime précé-
dent ne croyait pas être vaincu, et si, pour 
cette raison, il a laissé derrière lui toutes les 
traces de ses agissements, le régimé nouveau, 
lui, ne croyait pas qu'il viendrait si tôt ni 
si facilement au pouvoir. Rien n'a égalé la 
surprise des vaincus sinon celle des vain-
queurs, ce qui signifie, pour ce qui nous oc-
cupe, que sm les premiers n'ont presque rien 
pu détruire de leurs archives, les seconds 
étaient fort éloignés de pouvoir en préparer 
de fausses, pour asseoir leurs accusations. 
Quoi que disent — ou diront -- les amis de 
Goulart, et les gouvernements communistes 
mis en cause, les documents retrouvés sont 
authentiques, et d'ailleurs un nombre im-
mense d'entre eux est déjà publié, sans avoir 
suscité un démenti fondé. 

Comment d'ailleurs pourrait-on truquer ou 
inventer des milliers de notes, de lettres, de 
rapports, de comptés rendus, touchant des 
milliers de personnes, et des centaines de 
faits? Comment pourrait-on falsifier des ar-
chives ministérielles, des documents gouver-
nementaux, des pièces financières, des chè-
ques portant des signatures officielles, puis-
que l'une des caractéristiques des papiers 
saisis est précisément de montrer la conni 7 

 vence active .des autorités légales avec les 
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mouvements de subversion, qui les a conduits 
à mettre les organes mêmes de l'Etat au 
service de la révolution en préparation? Au 
surplus, et quoi que pense une certaine opi-
nion internationale, intoxiquée ou complice, 
la liberté de la presse existe au Brésil. Le 
quotidien pro-communiste Ultima Hora con-
tinue de paraître à Rio — et d'autres jour-
naux, plus ou moins liés à lui, également, 
dans divers Etats. D'autres journaux, par-
fois qualifiés de conservateurs, mais dont 
l'orientation antigouvernementale actuelle se 
manifeste avec violence, s'expriment aussi li-
brement, et les communistes qui se sont ca-
mouflés chez eux continuent à y sévir. Il 
n'en est que plus révélateur de constater que 
les faits dont il sera question plus bas n'ont 
pas été contestés. Ceux qui, à l'étranger, ont 
couvert ou approuvé le régime Goulart de-
vront se faire une raison : ce qu'on a trouvé 
depuis sa chute montre irréfutablement que 
ce régime conduisait le pays au communisme. 
Impéritie? Complicité? Peu importe finale-
ment. Mais les faits demeurent. En voici 
quelques-uns, en guise d'échantillons et en 
préface au Livre Blanc. 

LE TRAVAIL DES CHINOIS 

On a fait grand bruit autour de l'arresta-
tion de neuf Chinois, et la Fédération inter-
nationale des Droits de l'Homme n'a pas hé-
sité à invoquer les grands principes de la 
liberté de la presse et de la liberté individuelle 
(Le Monde, 14-5-1964). 

Que s'est-il passé? L'agence de presse com-
muniste « Chine nouvelle » avait des corres-
pondants au Brésil. En 1963, une commis-
sion commerciale chinoise faisait également 
son apparition dans le pays. En avril 1964, 
neuf membres de ces deux organismes furent 
arrêtés. Ils commencèrent par affirmer qu'ils 
n'étaient que des journalistes et des commer-
çants malgré les documents saisis dans leurs 
bureaux et qu'ils n'avaient pas eu le temps 
de détruire. Quand les policiers arrivèrent, 
ils étaient en effet en train de les brûler. On 
décida alors de les faire interroger par un 
spécialiste chinois des services de renseigne-
ments venu de Formose, qui, connaissant la 
psychologie chinoise, obtint, lui, tous les 
aveux necessaires, dont nous ne retiendrons 
que quelques-uns, corroborés d'ailleurs par 
des lettres, le journal intime d'un membre de 
la commission, et un code chiffré qui per-
mettait de communiquer avec l'extérieur. 

Ils avouèrent qu'ils dirigeaient un réseau de 
200 Chinois qui sillonnaient le Brésil. Ils 
avaient participé pendant de longs mois à 
toutes les réunions communistes importantes 
dans les divers Etats, et leur activité fut 
particulièrement intense dans la région de 
Pernambouc (avec la protection du gouver-
neur Miguel Arrais) et dans celle de Rio. Ils 
distribuaient beaucoup d'argent. Quand ils 
furent arrêtés, on trouva sur eux 53.000 dol-
lars, 3.000 livres sterling et des sommes éa-
lement importantes en d'autres monnaies 
étrangères. On a retrouvé les listes de ceux 
qu'ils payaient, de leurs chargés de mission  

qui recevaient, pour leur travail dans le pays, 
des sommes variant entre 3.000 et 15.000 dol-
lars. Sur ces listes, sur les chèques, figurent 
les noms de plusieurs députés et celui du 
gouverneur Miguel Arrais. 

Ils subventionnaient directement l'Institut 
culturel sino-brésilien, où travaillaient des 
hommes comme Rani Lins e Silva, Raquel 
Consoy, le professeur Henrique Miranda, le 
général Gonzaga Leite, l'ex-deputé et général 
Henrique Cordeiro Oest (aujourd'hui réfugié, 
et pour cause, à l'ambassade de l'Uruguay) 
Harold Wall, ex-directeur de l'agence Pressa 
Latina, de Cuba. C'est cet institut soi-disant 
culturel qui centralisait tous les rapports de 
leurs chargés de mission : ce n'était rien 
d'autre qu'un Institut d'espionnage, bénéfi-
ciant néanmoins de toute l'aide du Ministère 
de l'Education et de la Culture, et de celui 
des Affaires étrangères. 

Leurs ingérences ne s'arrêtaient pas là. 
Ils étaient en relations étroites avec les 
« Groupes de Onze » de Leonel Brizola, beau-
frère de Goulart, véritables milices révolution-
naires secrètes, dont nous parlerons. Ils les 
aidaient de toute manière : par exemple, dans 
l'Etat de Parana, à mettre en place un 
« Conseil de la décapitation » dont le titre se 
passe de tout commentaire. Les mêmes Chi-
nois possédaient d'ailleurs un impressionnant 
stock d'armes de guerilla et de bombes, iden-
tiques à celles qui furent utilisées à incen- 
dier les plantations de canne a sucre de 
Recife. 

Une lettre écrite le 20 mars 1963 par l'un 
d'eux, nommé Cheng, qui réside en Suisse 
après avoir été en poste au Brésil, donne quel-
ques conseils à son successeur Wang-Chin, 
qu'il n'a pu voir : « Je vais vous donner les 
noms en portugais des principaux éléments 
brésiliens pour faciliter votre tâche. Dans 
notre lutte commune et dans le travail clan-
destin, une des missions importantes est de 
rester des camarades en maintenant la liai-
son avec les dirigeants du vrai P.C.B. (2). Au 
Brésil, nous avons maintenu des amitiés par-
ticulières et intimes ainsi que des relations 
de travail très satisfaisantes avec les com-
munistes orthodoxes brésiliens : Joao Ama-
zonas, Lincoln Oest et Mauricio Grabois. 
Ceux-ci sont des personnalités importantes et 
prééminentes pour la révolution. Ils ne nous 
ont rien demandé de spécial, mais sont dis-
posés à être guidés par nous. Devant leurs 
contributions pour notre travail, j'ai suggéré 
à notre organisation qu'on les envoie dans 
notre pays, afin qu'ils y soient entraînés 
comme agents spéciaux... Avant mon départ, 
je leur ai parlé de vous et ils vous atten-
dent... 

« Dans le travail principal de la lutte d'en-
semble, les sergents Garcia Filho et Paulo 
Prestes, ainsi que Max da Costa Santos (3) 
sont de nouvelles relations pour nous. Max da 
Costa Santos a fait beaucoup, mais parfois il 

(2) C'est-à-dire des dissidents pro-chinois. 
(3) Lui aussi, on le comprend, a cherché refuge dans 

une ambassade à Rio. Celle du Mexique. 
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parle indiscrètement. Cependant, il est un fort 
appui et son opinion en faveur de la révo-
lution violente peut attirer le peuple. Paulo 
Prestes est notre relation la plus importante. 
C'est un « leader » né; c'est pourquoi il est 
difficile parfois de le comprendre. Quand vous 
travaillerez avec lui, prenez garde, car nous 
ne désirons pas que son talent se tourne un 
jour contre notre ligne. J'ai tout laissé orga-
niser. J'espère que vous n'allez pas nous dé-
cevoir dans votre mission au Brésil. » 

Le document essentiel est le journal intime 
dudit Wang-Chin qui relate d'action des 
agents chinois dans la dernière année du ré-
gime déchu. Les données contenues clans ce 
journal compromettent d'importantes person-
nalités civiles et militaires. Goulart déjeuna 
avec eux au palais de Laranjeiras le 3 mars, 
dix jours avant le grand meeting révolution-
naire. Son secrétaire de presse, et l'homme 
le plus important de son entourage pour les 
affaires révolutionnaires, Raul Ryff (4), était 
en relations suivies avec eux. Wang dînait 
souvent avec lui. Le même agent chinois eut 
des rencontres secrètes avec Leonel Brizola, 
et le « journaliste » Joao Etcheverry, ami et 
collaborateur de Goulart et de Samuel Wainer, 
directeur d'Ultima Hora (5). 

On pourrait continuer cette énumération. 
Mais les faits sont si graves que Pékin, pour 
protéger ses agents, a déclenché dans le 
monde entier une campagne de protestation, 
dont le bulletin de l'agence « Chine nou-
velle », Hsinshua Daily Bulletin, est le véhi-
cule principal. Pékin essaye de faire croire 
qu'on a arrêté de paisibles commerçants et 
d'innocents journalistes, et cherche à mobi-
liser des hommes d'affaires naïfs et des intel-
lectuels qui le sont moins. Auprès d'une opi-
nion mal informée, notamment en Afrique, 
les protestations de Pékin ont obtenu quel-
que succès. L'activité des Chinois arrêtés 
n'était pas moins uniquement accaparée par 
des tâches révolutionnaires, portant grave-
ment atteinte à l'intégrité et à la souverai-
neté du Brésil. Les liaisons entretenues avec 
eux par Goulart et son entourage, et que per-
sonne ne peut nier, suffiraient, à elles seules, 
pour faire comprendre ce que voulait et com-
ment travaillait le président aujourd'hui 
déchu. 

LE GOUVERNEMENT GOULART 
ET L'ACTION TERRORISTE 

On a trouvé des preuves nombreuses et 
convaincantes des étroites relations existant 
entre Goulart et les terroristes pro-commu-
nistes. Ne parlons pas de l'aide, bien connue 
déjà, aux groupes de choc des Ligues pay-
sannes de Francisco Juliao, financées par 
Castro, de même que par le gouvernement 
pour nous attacher à des faits moins connus. 

(4) Même remarque. Il est à l'ambassade yougo-
slave. 

(5) Etcheverry est arrêté. S. Wainer est refugié à 
l'ambassade du Chili. 

L'homme du terrorisme, dans l'entourage 
de Goulart était son beau-frère Leonel Brizola, 
aujourd'hui en exil avec lui en Uruguay. On 
a trouvé dans son bureau, et dans un de ses 
appartements, des documents révélateurs sur 
l'organisation des groupes terroristes qu'il 
avait créés et appelés « Groupe de onze ». Ces 
groupes, voués à l'action violente étaient au 
nombre de 1.298, répartis dans les Etats de 
Guanabara (254), Minas Gerais (164), Rio 
(100), Rio Grande do Sul (217), Sao Paulo 
(279, chiffre incertain), les autres Etats en 
comptant moins de 100. La police a saisi les 
noms de tous les membres de tous les grou-
pes. On connaît leur organisation, avec un 
commandant pour chaque groupe; leurs mé-
thodes d'entraînement pour la guerilla (em-
buscades, combats de rues, préparation des 
bombes et grenades, etc.); les conditions 
d'admission des candidats selon lesquelles 
on jugeait d'abord de leur capacité au terro-
risme et de leurs sentiments politiques, grâce 
à des questionnaires empruntés a l'arsenal 
du bolchevisme, et qui concernaient leurs pa-
rents comme eux-mêmes. On a trouvé chez 
Brizola les positions d'attaque des « groupes 
de onze » pour le jour de la révolution 
(Pr  mai); les plans de nombreuses garnisons 
militaires dans son fief du Rio Grande do 
Sul, avec le nombre exact des sous-officiers 
pro-communistes; la liste des principales 
personnalités politiques et intellectuelles pou-
vant couvrir l'action de ces groupes. 

Les noms de leurs dirigeants sont connus, 
tous liés, directement ou non, à l'appareil 
communiste. C'est un membre de l'appareil, 
Ladislan Alves de Silva, qui les organisa en 
1963; c'est un autre pro-communiste notoire, 
agitateur syndicaliste du Minas Gerais, Chi-
cao, qui avait préparé le soulèvement de cet 
Etat, où, en liaison avec le C.G.T. (groupe 
d'action des syndicats communistes), il avait 
déjà distribué les brassards que les révolu-
tionnaires porteraient le jour J. Enfin, coif-
fant toute cette pyramide de clandestins, un 
commandement central de trois hommes : 
Cabral, Coelho Neto et surtout Paulo Shiling, 
secrétaire de Brizola, qui attestait par sa pré-
sence à ce poste que le vrai chef des terro-
ristes au Brésil était Brizola lui-même. Les 
« Groupes de onze » qui fonctionnaient par 
exemple à l'I.A.P.B. sous le commandement 
du propre directeur de l'Association travail-
laient en liaison avec le député Neiva Mo-
reira, qui leur transmettait directement les 
ordres de Brizola. Il y a de nombreux cas 
semblables. Personne ne peut imaginer que 
Goulart ignorait cet aspect clandestin de 
l'activité de son beau-frère (6). 

Les groupes subversifs les plus dangereux 
étaient d'ailleurs à l'intérieur même des ser-
vices publics. Dans l'administration des che-
mins de fer Leopoldina, un groupe de trente 
fut découvert. A la Pétrobras, la grande cen-
trale du pétrole brésilien, présidée par un 
collaborateur de Goulart, le maréchal Osvino, 

(6) On comprend mieux pourquoi Paulo Shiling 
s'est réfugié à l'ambassade de l'Uruguay. 
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qui fut l'un des hommes qui bolchevisèrent 
ou laissèrent bolcheviser l'armée, un autre 
groupe de trente fonctionnait dont les 
chefs (Herber Maranhao, Rafael Martinelli, 
Geraldo Costa Matos, Aridio Xavier) étaient 
liés au mouvement communiste. Ici comme 
là, on stockait armes et munitions, et l'on 
organisait le soulèvement. Comme on le sait, 
des armes ont été découvertes, dans tout le 
pays, par milliers. Il y avait, dans certains 
syndicats, plus de 100 mitrailleuses lourdes 
avec leurs munitions, et dans plusieurs cen-
tres communistes des dizaines de tonnes de 
matériel de guerre : ce matériel n'a évidem-
ment pu être obtenu qu'avec l'accord de Gou-
lart et de son entourage, qu'il s'agisse de 
matériel pris dans les dépôts de l'armée, ou 
d'armes importées de l'étranger. 

Là non plus, ce n'est pas tout. La police 
a découvert d'innombrables listes de gens 
qu'on devait assassiner, ou exiler, ou arrêter, 
et en particulier ces listes sont nombreuses 
dans les archives des « Groupes de onze ». 
Elles comprennent des officiers, des person-
nalités politiques et syndicales. Elles touchent 
tous les Etats. Dans celui de Piani — pour 
prendre un exemple peu connu — on envisa-
geait l'assassinat de plusieurs officiers et de 
toute la famille du gouverneur Pedro Freitas. 
A Recife, tous ceux qui figuraient sur la liste 
ont pu se réunir après la victoire dans un 
dîner qu'on appela « la Cène des condam-
nés »... (7). Et l'on pourrait citer des cen-
taines de noms dans tout le pays. 

Une pareille énumération permet de juger 
à leur vraie valeur les protestations de tous 
ceux (communistes et soi-disant libéraux, du 
Brésil, de France ou d'ailleurs) qui ont ver-
tueusement stigmatisé les violences dont s'est 
accompagné le renversement de Goulart. 
Quand on les compare à tout ce qu'on a trouvé 
et à tout ce qui se préparait, on peut écrire 
très sereinement que ces violences — tou-
jours regrettables — n'ont été qu'une très 
faible réplique aux préparatifs de guerre ci-
vile généralisée que Goulart, Brizola et leurs 
auxiliaires avaient mis en place (8). 

LES ÉTUDIANTS COMMUNISTES 
ET LE MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION 

ET DE LA CULTURE 

Au Brésil comme dans tous les pays du 
continent, les étudiants sont un terrain de 
choix pour la propagande communiste. Mais 
ce qu'on a découvert passe l'espérance, si 
l'on ose ainsi dire. 

L'Union nationale des Etudiants était 
connue pour être le principal centre commu- 

(7) Parmi eux : MM. Dias da Silva, José de Patro-
cinio Oliveira, Romildo Cavalcanti, José Antonio 
Moreira. 

(8) A Niteroi, près de Rio, on a trouvé avec des 
armes lourdes des uniformes de l'armée cubaine. Dans 
l'Amazonie, un seul dépôt contenait 6.000 armes tchè-
ques. Quelles autres preuves veut-on des ingérences 
des pays communistes?  

niste. Quand vint la défaite, son secrétaire 
fit incendier le bâtiment qui l'abritait, afin de 
détruire les archives. Elles brûlèrent, mais il 
en resta beaucoup : lettres, plans d'activité, 
relevés financiers, quittances, etc. Il y en avait 
tant qu'on les classa en six catégories : orga-
nisation du P.C. chez les étudiants, relations 
financières avec le P.C., vie des dirigeants de 
l'U.N.E., relations avec les pays communistes 
et congrès, agents de l'U.N.E. à l'extérieur, 
activités subversives en liaison avec l'Angola. 

On y lit notamment tous les détails des 
relations entre le P.C. brésilien et les milieux 
universitaires, en particulier les moyens de 
mettre au pas un secteur qui, par l'âge de 
ses participants, donne toujours de la tabla-
ture à tous les responsables communistes, et 
d'améliorer un recrutement très insuffisant. 
On y voit aussi comment, sous couleur de 
théâtre, on essayait de noyauter les centres 
culturels, et de réforme de base (genre alpha- 
bétisation) on lançait des campagnes d'agi- 
tation. On y trouve exposé en grand détail le 
fonctionnement des fractions dans le mouve-
ment universitaire, comme on le connaît en 
France depuis longtemps, en particulier dans 
les syndicats professionnels. 

Le plus révélateur a été probablement la 
découverte d'une importante correspondance 
avec les pays situés au-delà du rideau de fer 
(U.R.S.S., Tchécoslovaquie) et Cuba. On y 
voit notamment tous les détails de la prépa-
ration des congrès de la Jeunesse latino-amé-
ricaine, afin qu'ils restent complètement sous 
la direction communiste. Ceux qui avaient 
encore des illusions sur la liberté dont ces 
Congrès ont pu jouir, sur la spontanéité de 
leurs réactions « nationalistes » et « anti-
impérialistes » devraient être édifiés, si du 
moins ils sont encore accessibles à la preuve 
par les faits. Les journalistes progressistes 
du monde entier (et ceux du Monde en plus) 
qui ont toujours voulu montrer que la jeu-
nesse intellectuelle de l'Amérique latine ma-
nifestait spontanément ses sympathies pour 
Castro et son hostilité aux Etats-Unis ou à 
leurs alliés européens, auraient profit à lire 
ces documents, et à exposer les résultats de 
leurs réflexions à leurs lecteurs, qu'ils trom-
pent depuis si longtemps. 

Ce travail de propagande et de subversion 
exigeait bien entendu des sommes immenses. 
On a retrouvé des quittances attestant que 
des centaines de millions de cruzeiros (c'est-
à-dire des centaines de milliers de dollars) 
ont été dépensés par l'U.N.E. Mais, vérifica-
tion plus intéressante encore, les archives ont 
montré que les organismes d'Etat eux-mêmes 
finançaient la propagande révolutionnaire 
dans les universités. L'un des principaux 
bailleurs de fonds était le Ministère de l'Edu-
cation et de la Culture. Y contribuaient aussi 
l'organisme de la Réforme agraire (S.U.P.R.A.), 
la Petrobras, déjà nommée, et bien d'autres. 
On comprend mieux ainsi, au fur et à mesure 
qu'on pénètre dans le détail, le mécanisme 
grâce auquel les communistes, contrôlant di-
vers secteurs de l'Etat, se servaient d'eux 
pour achever de conquérir les autres, par un 
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travail dissimulé qui n'a pu être mis au jour 
qu'au lendemain de la reprise de l'Etat par 
leurs adversaires. 

Les découvertes n'ont pas concerné seule-
ment l'U.N.E. On est renseigné maintenant 
sur ce qui se passait à l'Association des 
Etudiants de la Faculté nationale de Philo-
sophie de Rio, autre centre d'action révolu-
tionnaire, comme à l'Association des Etu-
diants en sciences économiques de Minas 
Gerais, dans les locaux de laquelle on a trouvé 
plus de 4 tonnes de littérature subversive, 
et notamment tout un assortiment de manuels 
d'enseignement sur la guerilla. Dans chaque 
Etat des découvertes analogues ont été faites. 

Plus encore, on a mis la main sur un groupe 
qui semble avoir été le principal animateur 
de l'action communiste universitaire dans 
toute l'Amérique latine. Dans l'appartement 
d'un e étudiant professionnel », Marcos Jai-
movitch, on a trouvé un nombre impression-
nant de documents prouvant qu'il finançait 
directement l'action subversive auprès des 
étudiants de tout le continent, à la fois direc-
tement dans chaque pays et par le canal de 
l'U.N.E. Il avait deux agents principaux rési-
dant comme lui au Brésil où ils appartenaient 
à l'U.N.E. : Eunice Gutman et Carlos Ramires. 
Chez lui comme chez eux furent trouvés les 
rapports' des missions qu'ils accomplissaient 
dans tous les pays. On a la liste de leurs 
contacts, la description du travail des groupes 
communistes dans les organisations étu-
diantes, et des indications précises sur l'in-
fluence des agents chinois au San Salvador, 
Nicaragua, Guatemala, Panama et Colombie. 
Ainsi a-t-on la preuve irréfutable qu'à l'abri 
des organisations étudiantes, le communisme 
international a mis en place un réseau de 
révolutionnaires professionnels, agents payés 
d'une subversion organisée de l'étranger, pour 
des fins où l'émancipation du continent n'a 
rigoureusement rien à voir. 

Le pire, comme il est indiqué plus haut, 
est de constater que le Ministère de l'Edu-
cation et de la Culture, que dirigeait —
hélas ! — un homme très proche de la démo-
cratie chrétienne, Paulo de Tarso (et ainsi 
s'explique que le régime nouveau n'ait pas 
été tendre avec lui) a couvert autant qu'il 
l'a pu toutes ces activités, quand il ne les a 
pas directement financées. Cela ne saurait 
surprendre si l'on se souvient à quel point la 
pénétration communiste y avait été poussée. 
Mais cela fait mieux comprendre encore, 
après coup, pourquoi la campagne d'alphabé-
tisation, entreprise sous sa direction, était 
devenue, dans de nombreuses régions, la plus 
gigantesque machine jamais imaginée au Bré-
sil pour « faire du communiste ». Nous re-
viendrons quelque jour sur les détails de cette 
opération, dont les leçons sont valables pour 
tous les pays qui veulent se débarrasser du 
fléau de l'analphabétisme. Qu'il suffise de 
constater, une fois de plus, ce que le com-
munisme fait des plus nobles tentatives, et 
comment il sait se servir des plus généreuses 
aspirations humaines à des fins de subver-
sion. En quoi se trouve également vérifié, à  

nouveau, ce que nous ne cessons d'écrire ici, 
que le communisme n'est, sur aucun plan, 
désintéressé. Quand il apprend à lire, c'est 
pour apprendre aux hommes à faire plus vite 
le communisme, en leur enseignant sa vérité, 
sans contrôle et sans critique. 

LES SYNDICATS COMMUNISTES 
ET LE MINISTÈRE DU TRAVAIL 

Il y avait au Brésil six confédérations na-
tionales des travailleurs reconnues par la loi. 
Quatre d'entre elles (travailleurs de l'indus-
trie, des transports, des banques, de l'agri-
culture) étaient profondément pénétrées par 
les communistes : elles ont été épurées. Huit 
fédérations nationales seulement étaient  
noyautées elles aussi, et seulement vingt-deux 
syndicats de base. Ces chiffres sont extrême-
ment révélateurs : ils disent que l'infiltration, 
considérable au sommet, avait échoué à la 
base. Ainsi s'explique probablement l'une des 
erreurs de calcul les plus graves des partisans 
de Goulart. Constatant leur succès dans l'ad-
ministration centrale du Ministère du Tra-
vail, dans un grand institut de sécurité so-
ciale comme l'I.A.P.B., ou dans les directions 
des centrales, ils ont surestimé l'avancement 
de leur travail de désorganisation dans les 
syndicats de base, et compté comme amis des 
gens qui leur résistaient encore. 

De là leur incapacité à mobiliser les syn-
dicats pendant la révolution. 

Le nouveau gouvernement a mené avec di-
ligence ses enquêtes sur la colonisation des 
syndicats par les communistes. Celle qui se 
rapporte à la plus importante confédération, 
celle de l'industrie, ne comporte pas moins 
de quinze volumes. On y constate que tous 
ses dirigeants, sans exception, étaient au ser-
vice du Parti communiste et qu'elle consti-
tuait un des camouflages principaux de l'ac-
tion clandestine du Parti. On a découvert de 
nombreux reçus et documents montrant que 
les fonds nécessaires à cette action syndicalo-
révolutionnaire provenaient en grande partie 
des pays communistes. 

Cette action recevait l'appui direct du gou-
vernement, en particulier du temps du minis-
tre Amino Alfonso, qui avait transformé le 
Ministère du Travail en succursale des syn-
dicats communistes. Leurs manifestations et 
leurs grèves étaient souvent organisées par 
lui ou en accord avec lui, et financées par 
le Trésor public. On a trouvé des documents 
prouvant que le gouverneur de l'Etat de Per-
nambouc, Miguel Arrais, l'un des chefs de 
l'extrême-gauche avec Brizola, avait financé 
directement, avec les fonds de l'Etat, les grè-
ves qui se sont déroulées pendant les quatorze 
mois où il fut au pouvoir. On possède les 
reçus de plusieurs dirigeants syndicaux, dont 
l'un de près de 2 millions de cruzeiros 
(10.000 nouveaux francs). Et l'on faisait im-
primer le bulletin syndical officiel dans l'im-
primerie du Parti communiste, vieux système 
permettant de ravitailler en argent de l'Etat 
la propagande subversive! 



16 - 30 JUIN 1964 — N' 323 6 

Tous ces faits, et bien d'autres, en disent 
long eux aussi sur l'indépendance du syndi-
calisme sous le gouvernement Goulart, sur la 
réaction spontanée des « masses laborieuses » 
en faveur des réformes de structure anti-
capitalistes, sur tous ces mensonges complai-
samment reproduits un peu partout. C'était 
une mince pellicule des travailleurs du Bré-
sil qui participait à l'action communiste, et 
qui essayait d'entraîner à sa suite, grâce à la 
complicité du gouvernement et à l'argent de 
l'étranger, une population qui n'a que trop 
de sujets de se plaindre, et dont ils voulaient 
utiliser la misère. 

L'UTILISATION DES POSTES 
ET TÉLÉCOMMUNICATIONS NATIONALES 

Depuis plusieurs années, les communistes 
avaient mis la main sur la direction générale 
des Postes et Télécommunications, dont le 
directeur général, colonel Dagoberto Rodri-
gues, était à leur service, ainsi, en particulier, 
que le directeur régional de Rio. Ceux-ci met-
taient gratuitement à la disposition de l'en-
treprise communiste leurs lignes et leurs ser-
vices, en particulier pour les communications 
avec Recife (où était Miguel Arrais) et avec 
Porto Alègre (fief de Brizola). Chaque se-
maine, des centaines de messages gratuits 
étaient passés pour le fonctionnement des 
a Groupes de onze » : ils doivent à l'Etat plus 
de 6 millions de cruzeiros. 

Ce curieux directeur général subventionnait 
directement l'agitation communiste dans son 
département, y organisait lui-même les grè-
ves, et fournissait des fonds pour les congrès 
des syndicats communistes. Poussant plus 
loin encore la complicité dans la préparation 
de la guerre civile, il transportait des armes 
et des tracts dans les voitures officielles des 
Postes. 

Comment s'étonner, dans ces conditions, 
des facilités exceptionnelles des communistes 
pour organiser leurs liaisons? Dans le seul 
Etat du Minas Gerais, ils disposaient de 
quinze postes émetteurs. A Rio, ils avaient 
une station assez puissante pour communi-
quer avec le monde entier : on annonçait dès 
le 16 avril qu'on avait arrêté dans le local 
qui l'abritait quatre personnes affectées à son 
utilisation (Eustiquio Osorio de Albuquerque, 
Paulo Osorio de Albuquerque, Mauricio Dante 
de Albuquerque, Madeleine de Albuquerque 
Santos). 

D'OU VENAIT L'ARGENT 

Nous l'avons dit déjà, au fur et à mesure 
des exemples cités : il venait des pays com-
munistes, et des caisses de l'Etat, directement. 
Quelques précisions complémentaires achève-
ront de le montrer. 

Dans la résidence de deux militants com-
munistes connus, les époux Alberto Carmo 
Pacha, et Ana Lima Montenegro Pacha, qui 
servait de lieu de réunion aux diplomates des 
pays communistes et de membres importants  

de l'extrême-gauche brésilienne, on a trouvé 
de nombreuses traces de paiements effectués 
par eux avec de l'argent étranger. Il y avait 
notamment des quittances d'une valeur de 
254.360 roubles (environ 1.500.000 nouveaux 
francs), dont une de Brizola d'un montant de 
47.050 roubles pour la modernisation d'un 
poste de radio émetteur — ce qui prouve que 
les fonds des pays communistes n'étaient pas 
utilisés pour autre chose que pour préparer 
l'insurrection! 

Quant au gouvernement, il a financé direc-
tement la subversion, notamment dans les 
derniers mois. On est loin d'avoir tout décou-
vert, mais on a déjà la preuve que plus d'un 
milliard de cruzeiros (soit plus de 5 millions 
de nouveaux francs) ont été soustraits au 
Trésor pour préparer la révolution commu-
niste. Le « Journal officiel » a publié les chè-
ques signés de Darci Ribeiro, chef de la mai-
son civile de Goulart, qui authentifiait indis-
cutablement toute cette besogne. L'argent 've-
nait notamment du secteur pétrolier d'Etat, 
entièrement aux mains d'hommes de confiance 
de Goulart, qui se sont prêtés à tout. 

Ce paragraphe sur l'argent est inséparable 
de celui qu'il faudrait écrire sur l'enrichisse-
ment d'hommes comme Brizola ou Goulart. 

On a découvert plusieurs prête-noms du 
premier. Quant au second, le nouveau gou-
vernement a en sa possession des preuves 
des conditions dans lesquelles il s'est enrichi 
scandaleusement pendant les trois années. de 
sa présidence. 

Time du 1" mai a publié à ce sujet des 
chiffres significatifs. En 1943, Goulart possé-
dait dans le Rio Grande do Sul 3.520 acres 
que son père lui avait laissés. Dans le même 
Etat il en possède aujourd'hui 36.530 (dix 
fois plus) avec près de 50.000 têtes de bétail. 
Dans l'Etat de Goias, il possède 492.000 acres. 
« Dans le Matto Grosso, il a seize propriétés 
séparées, presque toutes achetées en une seule 
semaine, sept mois après son arrivée à la pré-
sidence. Douze de ces parcelles sont conti-
guës, formant une étendue géante de 636.774 
acres, le total des propriétés dans le Matto 
Grosso s'élevant à 1.371.983 acres! » (Time). 

Et la célèbre revue américaine poursuit en 
donnant des détails sur les emprunts de Gou-
lart, la manière dont il achetait ses biens et 
se servait de son influence pour cela. Tout y 
est, sur l'homme qui voulait faire la réforme 
agraire, et défendre les pauvres, et qui était 
l'un des plus grands propriétaires fonciers du 
pays depuis qu'il était au pouvoir! C'est là 
où l'on peut voir que le communisme sait 
faire bon ménage avec la corruption, quand 
c'est son intérêt. Staline n'aimait pas les 
hommes trop purs, car on les tenait mal. Ses 
successeurs n'ont pas poussé la destalinisa-
tion jusqu'à renoncer à cette pratique-là. 

LEÇONS ET CONCLUSION 

Bien d'autres documents viendront au jour. 
Mais ceux qui ont été utilisés ici prouvent : 
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Le nouveau Comité central du P.C. F. 
E nouveau Comité central a été élu par le 

an XVII' Congrès du P.C.F. à bulletin secret, 
mais il a été élu sur une liste unique où figu-
raient exactement autant de candidats que 
de sièges à pourvoir. Cette liste avait été éta-
blie à la Commission des candidatures, prési-
dée, dirigée par Maurice Thorez. Il n'est pas 
besoin d'en savoir davantage pour être en droit 
d'écrire que les modifications intervenues 
dans la liste des membres du C.C. ne sont 
pas l'effet de mouvements d'opinion dans le 
Congrès qu'elles ne sont pas dues, selon 
l'expression de Georges Marchais, au hasard 
d'un vote, mais qu'elles ont été mûrement 
réfléchies par les grands dirigeants du Parti, 
c'est-à-dire, en dernier ressort, par Maurice 
Thorez. 

D'ailleurs, pour qu'il n'y ait pas de sur-
prise, le Comité central sortant avait tenu, 
le 12 mai, une réunion consacrée à l'examen 
des candidatures (1). 

LES EFFECTIFS DU COMITÉ CENTRAL 

Le nouveau Comité central compte 93 mem-
bres, 70 titulaires et 23 suppléants. (Ces sup-
pléants ne remplissent pas vraiment les 
fonctions que cette appellation suppose d'or- 

(1) C'est ce qu'a rappelé Gaston Plissonnier lorsqu'il 
a présenté au Congrès la liste des candidats arrêtée 
par la Commission. « Au préalable, comme l'avait fait 
le Comité central lui-même dans sa réunion du 
12 mai, la Commission des candidatures a procédé 
à un échanges de vue plus général sur la composition 
du Comité central. » (L'Humanité, 18-5-1964.) 

dinaire. Ils seraient mieux désignés par 
l'expression qui a cours dans le P.C. sovié-
tique : celle de membres candidats ; ce sont, 
en effet, des militants qui font au Comité 
central une sorte de stage probatoire avant 
d'y être admis de façon définitive ou d'en être 
écartés.) 

Cet effectif est en légère diminution par 
rapport à celui du précédent Comité, mais il 
demeure élevé comparé à l'effectif d'avant 
guerre. Le Comité central ne comptait que 
46 membres en 1936. Il a pris plus d'am-
pleur une première fois à la fin de la guerre, 
une seconde fois en 1956. Malgré quelques 
compressions intervenues depuis lors, il reste 
à un étiage élevé. 

Le tableau suivant indique la variation des 
effectifs du Comité central depuis 1945. 

Effectif du Comité central 
Année Membres Suppléants Total 

1945.... 37 (I- 3) 33 70 (-1- 3) 
1947.... 50 (I- 3) 44 94 (+ 3) 
1950.... 44(+3) 33 77 (-I- 3) 
1954.... 42 30 72 
1956.... 76 26 102 
1959.... 71 22 93 
1961.... 70 29 99 
1964.... 70 23 93 

N.B. — Pour 1945, 1947 et 1950, nous avons ajouté 
entre parenthèses, les trois membres « occultes », 
B. Frachon, G. Monmousseau et Henri Raynaud, dont 
on cachait alors l'appartenance au Comité central, 
à cause des fonctions importantes qu'ils occupaient 
à la direction de la C.G.T. 

(Suite au verso.) 

1° que la pénétration communiste partout 
n'était pas une invention des maniaques de 
l'anticommunisme, mais une réalité, supé-
rieure encore à ce qu'on pensait; 

2° que l'Etat n'était pas seulement passif 
devant cette pénétration. Il ne la subissait 
pas, il l'organisait, la favorisait et la finançait; 

3° que les pays communistes étaient direc-
tement mêlés à tout le travail de subversion 
interne. Ils fournissaient les agitateurs, les 
fonds, les moyens matériels, les armes, les 
uniformes; 

4° que le Parti communiste et son appareil 
étaient au centre de tout, se servaient d'in-
nombrables complices, et disposaient des 
courroies de transmission, décrites depuis 
longtemps comme les auxiliaires indispensa-
bles du travail révolutionnaire; 

5° que la guerre civile, les violences, les 
assassinats étaient prévus de longue date par  

les communistes et leurs alliés, minutieuse-
ment préparés, et auraient été froidement or-
donnés si les défenseurs de la légalité 
n'avaient pas devancé les entrepreneurs de 
révolution. 

Tout cela n'épuise pas le sujet. Il n'y a 
rien à demander aux communistes qui font 
leur métier (et, fort heureusement, qui ne le 
font pas toujours bien). Mais ceux qui ne sont 
pas communistes, qui ont défendu Goulart 
en le présentant comme un innocent réfor-
mateur social aux prises avec une oligarchie 
bornée et des généraux factieux, vont-ils, 
après cela, reconnaître qu'ils se sont trompés, 
et, fait plus grave, qu'ils ont trompé leurs 
lecteurs (s'il s'agit de journalistes), ou leurs 
militants (s'il s'agit de responsables politi-
ques ou syndicaux)? Il sera intéressant de 
faire la liste des repentis. 

Elle sera courte. 
GEORGES ALBERTINI. 



16 - 30 JUIN 1964 — N° 323 8 

RENOUVELLEMENT INCESSANT 

Depuis 1945, le Comité central a été renou-
velé huit fois. Au total, 209 personnes en ont 
fait partie depuis cette date, en comprenant 
les nouveaux élus de 1964, qui sont au nom-
bre de 25 (2 membres et 23 membres sup-
pléants). Comme le Comité central comprend 
maintenant 93 membres, 116 membres ont 
donc quitté le Comité central, soit par décès, 
soit par non-réélection. 

Du Comité central de 1945 (qui comprenait 
70 membres) il en reste 14, dont 9 étaient 
déjà membres du Comité central avant 1939 
(Thorez, Duclos, Frachon, Billoux, Ramette, 
Guyot, Mauvais, Fajon, Rochet) et dont 6 
étaient des nouveaux (Villon, Ballanger, Fi-
gueras, Garaudy, Jeannette Vermeersch et 
Marie Paul-Vaillant-Couturier). 

Ces six sont tout ce qui reste de la pro-
motion de la Résistance et de la Libération, 
faite en 1945, forte de 41 membres. Il n'en 
est pas qui ait connu une érosion plus forte. 

Le tableau suivant donne l'effectif des 
8 promotions (9 avec celle des membres de 
1945 qui appartenaient au C.C. avant la 
guerre) et le nombre des restants pour cha-
cune d'entre elles. 

Année Promotion Reste 

1945 anciens... 32 9 28,1 
nouveaux. 41 6 14,8 

1947. 	 24 4 16,6 
1950. 	 21 5 23,8 
1954. 	 15 9 60,0 
1956. 	 26 15 57,6 
1959 . 	  10 7 70,0 
1961 . 	  16 13 81,2 
1964. 	 25 25 100,0 

On peut présenter les choses de cette autre 
façon, en comptant le nombre des « man-
dats » des membres actuels du Comité central 
(en confondant dans le même total les man-
dats de titulaires et de suppléants). 

Plus de 8 mandats 	 9 
8 mandats 	  5 * 
7 4 
6 5 
5  	10 * 
4 14 ** 
3 8 ** 
2  	13 
1  	25 

Les différences soulignées par les astéris-
ques entre les chiffres de ce tableau et ceux 
du précédent viennent de ce que Ballanger (*) 
et Rosette (**) ont connu une interruption 
dans leur présence au Comité central. 

Ces données numériques un peu fasti-
dieuses montrent que le renouvellement du  

personnel du Comité central est constant et 
que les nouveaux élus de 1964, pour être 
nombreux, ne constituent pas une promotion 
exceptionnelle par la quantité : on en a connu 
de semblables en 1945, en 1947, en 1950 et 
en 1956. 

CEUX QUI ONT ÉTÉ ÉCARTÉS 

Le Comité central élu en 1961 comprenait 
70 titulaires et 29 suppléants. 

Sur les 70 titulaires, 23 ne figurent plus 
dans le nouveau Comité. 

Sur les 29 suppléants, 21 sont devenus 
membres titulaires et 8 ont été écartés. 

Les 23 titulaires de 1961 dont le mandat 
n'a pas été renouvelé sont les suivants (leur 
nom est suivi de la date de leur entrée au 
Comité central et de l'indication des fonc-
tions qu'ils exerçaient au moment de leur 
entrée et qu'ils ont le plus souvent gardées par 
la suite) (2). 

Jean Breteau (1956, secr. féd. Métaux, 
C.G.T.). 

Georges Brichot (1956, section d'organisa-
tion du C.C.). 

Raoul Calas (1945). 
Georges Cogniot. 
Pierre Courtade (décédé). 
Pierre Doize (1954, Bouches-du-Rhône). 
Juliette Dubois (1945). 
Marcel Dufriche (1950, C.G.T., Finances et 

C.A.). 
Fernand Dupuy (1947). 
Paul Fabbri (1954, Meurthe-et-Moselle). 
Fernand Grenier (1945). 
Eugène Hénaff (sec. U.D.R.P., C.G.T.). 
Jean Liante (1945, sec. féd. Hte-Garonne). 
Lucienne Mazelin (1954, Paris). 
Victor Michaud. 
Marcel Paul (1945, sec. féd. E.D.F., C.G.T.). 
Roger Roucaute (1945). 
Georges Thévenin (1954). 
Jean Tricart (1956, Haute-Vienne). 
Michel Vandel (1950, Seine-et-Oise). 
Théo Vial (1950, Loire). 
Gaston Viens (1950). 
André Voguet (1950). 

Les suppléants écartés sont : 

Alphonse Boosz (1959, Bas-Rhin). 
Serge Huber (1956, Seine-Ouest). 
Léandre Letoquart (1956, Pas-de-Calais). 

(2) Dans ces indications, le nom d'un département 
signifie que l'intéressé appartient à la direction de 
la fédération départementale, le plus souvent à titre 
de secrétaire fédéral. Rappelons que le secrétariat 
fédéral est souvent collectif et que plusieurs militants 
peuvent être décorés du titre de « secrétaire fédéral.», 
sans qu'il soit toujours mentionné s'il s'agit du pre-
mier, du second ou d'un autre. 
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Maurice Perche (1959, Eure-et-Loire). 
Emile Tournay (1956, Aisne). 
Henri Vedrines (1956, membre de la 

C.C.C.F.). 
Louis Baillot (1961, Paris). 
Denise Millerioux (1961, Seine-Sud). 

Comment s'expliquent ces éliminations? 
L'un de ceux qui ne figurent plus au Co-

mité central est décédé : c'est Pierre Cour-
tade. 

Pour d'autres, Plissonnier a donné les 
explications suivantes : 

« Le nombre des membres du Comité central était un 
peu élevé. D'autre part, il y a dans le Parti 25 à 30 diri-
geants de grandes capacités et en plein développement qui 
peuvent apporter beaucoup à la direction du Parti. Il 
importe donc de faire de la place à ces militants. 

« C'est pourquoi la commission des candidatures propose 
qu'un certain nombre de camarades ne soient pas repré-
sentés au Comité central et à la Commission centrale de 
Contrôle financier. 

« Ces camarades n'ont nullement démérité ni perdu la 
confiance du Parti. 

Parmi eux, il en est qui sont les premiers de notre 
Parti, comme Georges Marrane, Georges Cogniot, Flori-
mond Bonte et Virgile Barel qui étaient avec les 27 du 
Chemin de l'Honneur. 

« D'autres ont joué un rôle important dans la Résistance, 
parfois ont connu la prison, les camps de déportation. 
Ils se sont comportés en patriotes exemplaires, en bons 
combattants communistes. 

« Enfin, des camarades plus jeunes sont venus au C.C. 
à partir des luttes difficiles menées depuis 1947 ». 

A ces camarades, qui ont d'ailleurs tous accepté de 
ne pas être proposés au C.C., le Congrès est sans doute 
d'accord pour dire : « Vous avez fait beaucoup pour le 
Parti. Continuez à faire beaucoup et ensemble nous 
êonduirons le Parti vers de nouvelles victoires » (l'Huma-
nité, 18-5-1964). 

Ces explications, si ce sont là des expli-
cations, n'éclairent pas beaucoup la question. 
Si on les suivait, on ferait trois groupes de 
ceux qui ont été mis à l'écart : ceux dont 
l'âge explique la retraite, ceux qui sont entrés 
au Comité central à cause de leur action dans 
la Résistance (serait-ce donc là une raison 
d'éviction?), enfin ceux qui sont entrés au 
Comité central après 1947 (là encore on ne 
voit pas en quoi cela constitue une raison de 
mise à l'écart). 

Dans le premier groupe, outre Bonte, Barel 
et Marrane, qui n'étaient plus au C.C. mais 
à la Commission de contrôle financier, il faut 
placer Cogniot, le seul nommé, Hénaff, Mi-
chaut, tous les trois membres du C.C. avant 
la guerre, Fernand Grenier, qui, entré au C.C. 
en 1945, appartient cependant à la vieille 
garde. 

Dans le second groupe, doivent figurer sans 
doute Marcel Paul, Raoul Calas, Juliette Du-
bois, Jean Llante, Roger Roucaute, qui ap-
partenaient tous les cinq à la grande « four-
née » de la Libération. Ajoutons-y si l'on veut 
Fernand Dupuy, entré au C.C. lors du Con-
grès de 1947, c'est-à-dire avant la période des 
difficultés dont a parlé Plissonnier. 

Dans le troisième groupe, il faudrait met-
tre tous les autres, qui sont 21; ils composent 
un rassemblement hétéroclite dont l'hétérogé-
néité défie toute explication. 

En réalité, de ces explications officielles, il 
n'y a guère que deux idées à retenir : on a 
écarté des militants âgés, pour raison d'âge 
et de vigueur (mais il reste à expliquer pour-
quoi ils ont été écartés de préférence à d'au-
tres qui ne sont pas mieux favorisés sous ce 
double rapport); on a poussé un peu plus 
loin encore l'élimination de ceux dont le rôle 
dans la Résistance porte encore ombrage 
(vingt ans après) à Maurice Thorez et Jean-
nette Vermeersch. 

QUELQUES RÈGLES 

Il faudrait être dans les secrets de la direc-
tion du P.C.F. pour connaître les raisons de 
toutes les éliminations, et il serait fastidieux 
de formuler pour toutes les hypothèses aux-
quelles elles donnent lieu. Nous nous borne-
rons donc à quelques remarques. 

Toutefois, on peut essayer de formuler 
quelques-unes des règles qui semblent prési-
der à l'élimination des membres du Comité 
central. 

On sait que ceux-ci exercent tous des fonc-
tions, soit dans l'appareil central du Parti, 
soit dans les fédérations départementales, 
soit dans les organisations satellites. On sait 
aussi qu'un grand nombre d'entre eux ont à 
contrôler l'action du Parti dans deux, trois 
ou quatre départements, en dehors du leur. 
Il est normal qu'ils soient tenus pour respon-
sables des résultats obtenus dans le secteur 
dont ils ont la charge : bon esprit du Parti 
et des organisations satellites, recrutement, 
succès électoraux, etc. Le Parti ne se trom-
pant jamais, il faut bien que ses échecs aient 
pour cause la mauvaise application qu'ont 
faite certains militants de sa « ligne », tou-
jours juste. D'où la nécessité de e boucs émis-
saires ». 

C'est au nom de ce même principe que l'on 
fera porter par des militants qui ont eté plus 
spécialement chargés de son exécution, 
l'échec de la politique décidée par la direction 
qu'il s'agisse d'événements survenus à l'inté-
rieur du Parti (comme la crise de l'Union des 
Etudiants communistes), ou dans le mouve-
ment communiste international (les relations 
avec le P.C. italien, par exemple), ou de la poli-
tique générale (ainsi, les relations avec le 
Parti socialiste), les exemples choisis étant 
de ceux qui permettent d'expliquer certaines 
mises à l'écart survenues à ce congrès. 

Ce principe posé, il faut ajouter aussitôt 
que son application ne revêt pas un caractère 
mathématique. Convenons d'abord qu'il est 
toujours difficile de dire si l'échec d'une en-
treprise est vraiment dû à celui qui l'a 
menée : un autre n'eût peut-être pas fait 
mieux. Mais ce n'est pas la difficulté de saisir 
les responsabilités qui complique l'applica-
tion du principe. Il ne s'agit pas tant d'écarter 
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le responsable d'un échec (ce qui serait la 
sanction de son incapacité) que de faire por-
ter par quelqu'un une responsabilité que les 
dirigeants du Parti ne veulent pas endosser 
eux-mêmes. 

On comprend que, dans ces conditions, 
« celui qui paye » ne soit pas toujours celui 
qui porte le plus de responsabilité dans l'af-
faire, mais celui dont la mise à l'écart com-
portera le moins d'inconvénients, ou dont, 
pour parler familièrement « les actions sont 
en baisse », qui est moins bien en cour. Car 
il n'est plus ignoré de personne que les sen-
timents personnels de Maurice Thorez, et de 
sa femme, jouent un grand rôle aussi bien 
dans l'élévation des militants à des fonctions 
importantes que dans leur éviction. Certains 
sont maintenus à leur poste, malgré l'âge ou 
l'incapacité ou les échecs, parce qu'ils sont 
des amis (ou d'habiles courtisans); d'autres, 
au contraire, sont précipités avec une brus-
querie qui traduit un revirement d'ordre sen-
timental. 

Ajoutons, pour terminer, d'une part que 
Thorez a fait école dans l'art de chercher 
au-dessous de soi le bouc qu'on chargera de 
tous les péchés d'Israël; d'autre part, qu'à 
la manière de Staline (qui demeure sur plus 
d'un point son modèle) Thorez a la mémoire 
longue et qu'il sait attendre pour assouvir 
ses ressentiments : à preuve, entre autres, la 
façon dont, depuis 1947, il a, par petits pa-
quets, écarté tous ceux qu'il avait été obligé 

,de faire entrer au Comité central en 1945 
à cause de leur rôle dans la Résistance et à 
qui il reprochait, par devers lui, d'avoir 
acquis au Parti des mérites auxquels il n'avait 
pas de part. 

LES RAISONS 
DE QUELQUES ÉLIMINATIONS 

Trois femmes ont été éliminées : Juliette 
Dubois, Lucienne Mazelin et Denise Mille-
rioux : on est en droit d'attribuer la respon-
sabilité de leur départ à Jeannette Ver-
meersch, qui a la haute main sur le per-
sonnel féminin du Comité central. (A noter 
que le nombre des femmes y demeure le 
même : 9.) Pourquoi celles-ci ont-elles été 
frappées? Les raisons des femmes ne sont 
pas toujours rationnelles, et c'est tout parti-
culièrement le cas — une longue expérience 
le prouve — des raisons qui motivent les dé-
cisions « politiques » de Mme Thorez. Disons 
seulement qu'elle est bien plus sensible en-
core que son mari à tout ce qui rappelle que 
ni lui ni elle n'ont pris part à l'action du 
Parti dans la Résistance (voir son rôle dans 
« l'affaire Tillon, »). Or, Lucienne Mazelin 
est une des « héroïnes du Parti » : elle a 
conduit en 1943 une manifestation de femmes 
à Paris, rue de Seine. Une telle gloire est 
utile au Parti, et l'on peut penser que si 
Lucienne Mazelin est entrée au Comité cen-
tral en 1954, c'est parce qu'à cette date, 
après l'affaire Tillon puis l'affaire Leeoeur, il 
était bon de montrer qu'on ne se livrait pas 
à la chasse aux résistants au sein du Comité  

central. Ce service rendu, Lucienne Mazelin 
subit le sort commun et l'exploit qui expli-
quait son entrée au Comité central explique 
maintenant son éviction. 

Quatre syndicaux ont été écartés : Jean 
Breteau, Marcel Dufriche, Eugène Hénaff et 
Marcel Paul (tandis qu'un autre, Léon Mau-
vais, perdait sa place au Bureau politique). 
Cela semble le prélude d'un assez grand 
remue-ménage à la direction de la C.G.T. 
(Bureau confédéral et Commission adminis-
trative) lors du prochain congrès, mais il n'est 
pas certain que, pour tous, l'explication soit 
la même. 

Hénaff est vieux. Marcel Paul est malade, 
mais sa maladie semble servir de prétexte 
pour se débarrasser d'une espèce d'intoucha-
ble qui se permettait de ne pas croire au rôle 
de Thorez dans la lutte contre l'Allemagne, 
mais qui avait rendu assez de services au 
Parti pour survivre aux scandales attachés à 
son passage au Ministère de la Production 
industrielle et à la direction des oeuvres so-
ciales de l'Electricité et du Gaz de France. 

Marcel Dufriche, de la Fédération des Fi-
nances et de la Commission administrative 
de la C.G.T., semble avoir été écarté du C.C. 
pour la même raison que Léon Feix du Bu-
reau politique : tous deux étaient membres 
de la Commission centrale d'études des pro-
blèmes d'outre-mer, ex-« section coloniale ›), 
c'était aussi le cas de Georges Thévenin. 
A-t-on craint qu'ils ne soient séduits par cer-
taines thèses chinoises? Veut-on procéder au 
renouvellement du personnel chargé de l'agi-
tation en Afrique, afin que les Africains 
aient affaire à des militants qui n'étaient pas 
en place avant l'accès des anciennes colonies 
à l'indépendace. L'entrée de Suret-Canale au 
Comité central confirme cette impression : 
que la direction du P.C.F. veut renouv&er 
celle de ses équipes qui s'occupe des pro-
blèmes africains. 

Toutefois, on peut supposer au départ de 
Thévenin une autre explication : Thévenin, 
depuis plusieurs années, assurait la liaison, 
du côté français, entre le P.C.F. et le P.C.I. 
Il se pourrait qu'il ait été victime de la dété-
rioration des rapports entre les deux partis, 
détérioration que la crise de l'U.E.C. a fait 
apparaître à tous les yeux. 

Autre groupe : Georges Cogniot, Victor Mi-
chaud, Fernand Dupuy... ont longtemps été 
du « brain-trust » personnel de Maurice Tho-
rez. Cogniot lui prêtait sa plume. Dupuy a 
été le chef de son secrétariat. Il a été rem-
placé dans ces fonctions par Jacques De-
nis (3), présenté, lors de son entrée au Comité 
central en 1961 comme « collaborateur du 

(3) Jacques Denis, de son nom véritable Jacques 
Spievak, né en 1922, à Metz, Français d'origine polo-
naise, a été secrétaire de la Fédération Mondiale de 
la Jeunesse Démocratique (F.M.J.D.), pendant une 
dizaine d'années. A ce titre, il a résidé longtemps à 
Prague. 
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Comité central » (Cahiers du Communisme, 
juin 1964, p. 595). Garaudy a pris peu à peu 
la place occupée jadis par Cogniot et lui-même 
semble céder le pas à une équipe de « philo-
sophes » plus jeunes, mieux aptes à utiliser 
l'interprétation « post-stalinienne » de la pen-
sée marxiste-léniniste. 

La Commission de contrôle financier a été 
entièrement renouvelée. Elle comprend désor-
mais : 

Pierre DOIZE, président 
Léandre LETOQUARD 

Théo VIAL 
Michel VANDEL 
Jean TRICART 

Tous les cinq étaient membres du Comité 
central. Leur affectation à la Commission des 
Finances constitue tout le contraire d'une pro-
motion. 

Doize a perdu récemment le secrétariat de 
la Fédération des Bouches-du-Rhône (durant 
que le grand patron de cette fédération, 
François Billoux, se trouvait au Vietnam, en 
compagnie de Léo Figuères, écarté du secré-
tariat, et de Hénaff, écarté du Comité central). 

Letoquart, lors de la session d'octobre 1963 
du C.C., s'était fait l'écho de protestations de 
militants du Pas-de-Calais contre la politique 
d'alliance avec les socialistes, notamment 
avec Guy Mollet (« qui a toujours trahi et 
trahira toujours ») (4). 

Michel Vandel fit son autocritique au temps 
de « l'affaire Marty », Théo Vial au temps 
de « l'affaire Lecœur » (voir leurs interven-
tions au congrès de 1954). De même, Raoul 
Calas, qui fut secrétaire de Marty, ne figure 
plus au C.C. Faut-il voir dans ces rétrogra-
dations et cette élimination une séquelle de 
ces vieilles affaires? (5) 

Louis Baillot fut longtemps un des diri-
geants de l'U.G.R.F., puis membre du Bu-
reau national du Mouvement de la Jeunesse 
communiste. Bien qu'il ait été chargé plus 
récemment de l'action dans les milieux intel-
lectuels d'orientation technicienne (il est lui-
même ingénieur), Baillot demeurait au Co-
mité central (avec Leroy, Paul Laurent, Guy 
Ducoloné) un de ceux qui suivaient l'action 
des jeunes, donc celle aussi des étudiants. La 
responsabilité de la crise de l'U.E.C. devait 
être imputée à l'un des quatre : c'est le moins 
bien en cour et le dernier en grade qui a 
écopé. 

(4) Le « successeur » de Letoquart au Comité cen-
tral, Raymond Dumont, secrétaire fédéral du Pas-de-
Calais, a publié dans France Nouvelle (3 -9 juin 1954) 
un article (« Notre politique unitaire dans le Pas-de-
Calais ») qui contient implicitement l'explication de 
la rétrogradation de Letoquart. Il y est parlé des 
« fausses conceptions qui défigurent la politique uni-
taire » du Parti dans le Pas-de-Calais. 

(5) C'est un fait courant dans l'histoire du P.C.F. 
et de l'Internationale Communiste que ces règlements 
de compte à très long terme. On ne s'étonnera pas 
que la direction du Parti ait cru nécessaire de se 
souvenir de ces conflits vieux de dix ans et plus, 
puisqu'une campagne pour la réhabilitation de Marty 
a été entamée voici déjà un an (« Le Débat Commu-
niste s, n° 17-18 - 15 juillet-15 août 1963) par Jean 
Chaintron, et qu'un comité d'honneur a été créé à 
cet effet. 

Les membres 
du Comité central 

TITULAIRES (70) 
Andrieu René (1961), Ansart Gustave (1954), 

Aragon Louis (1950), Ballanger Robert (1945-1959), 
Balmigère Paul (1959), Besse Guy (1956), Billoux 
François, Bordu Gérard (1961), Brunet Auguste 
(1956), Burles Jean (1954), Calvetti Oswald (1954), 
Capiedvic Jean (1961), Chambaz Jacques (1961), Cla-
vaud Fernand (1959), Couillet Michel (1959), Courtieu 
Paul (1956), Denis Jacques (1961). Duclos Jacques, 
Ducolone Guy (1950), Dumont Yvonne (1947), Faivre 
André (1961), Fajon Etienne, Feix Léon (1947), 
Figuères Léo (1945), Frachon Benoît, Frischmann 
Georges (1950), Garaudy Roger (1945), Gosnat 
Georges (1954), Guyot Raymond, Joannes Gisèle 
(1956), Joannes Victor (1947), Jourdain Henri (1964), 
Jourd'hui Bernard (1956), Kanapa jean (1959), 
Krasucki Henri (1956), Lakota Robert (1961), Lan-
terniez Lucien (1954), Laurent Paul (1956), Lazza-
rino Georges (1956), Leroy Roland (1956), Lespiau 
Jean (1961), Lesschaeve Léon (1961), Marchais 
Georges (1956), Martin Henri (1956), Mathey Lucien 
(1959), Mauvais Léon, Merlot André (1956), Ooghe 
Jean (1956), Paganelli Serge (1961), Piquet René 
(1961), Plissonnier Gaston (1950), Ramette Arthur, 
Rieu Jean (1956), Rigout Marcel (1961), Rochet 
Waldeck, Rol Tanguy (1964), Rosette Marcel (1956-
1961), Sanguedolce Joseph (1954), Seguy Georges 
(1954), Sève Lucien (1961), Souquière André (1956), 
Stil André (1950), Thorez Maurice, Vaillant-Couturier 
Marie-Claude (1945), Valignat Fernande (1947), 
Vallin Camille (1959), Vermeersch Jeannette (1945), 
Vieuguet André (1959), Villon Pierre (1945), Vincent 
Madeleine (1954). 

SUPPLÉANTS (23) 
Brun Jean, Buchmann André, Chastellain Paul, 

Duc Gabriel, Dumont Raymond, Dupont Louis, 
Gaillard Serge, Gelly Jacqueline, Guillemot 
Armand, Hugel Cécile, Jaquin Pierre, Lauprêtre 
Julien, Leclerc Roger, Le Gall Paul, Loubet Roger 
Peran Yves, Pranchère Pierre, Rimbaud Jacques, 
Roux Jacques, Simon Michel, Suret-Canale Jean, 
Vignes Madeleine, Zaidner Marcel. 

N.B. - Les dates qui suivent les noms des titulaires 
sont celles de l'entrée de ceux-ci au Comité central. 

LES NOUVEAUX VENUS 

Deux militants sont entrés au Comité cen-
tral comme titulaires : 

Henri Jourdain qui, avant d'être membre 
de la Commission de contrôle financier (de-
puis 1961), a été longtemps l'un des secré-
taires de la F.S.M. Il est directeur politique 
de la revue « Economie et politique 2., cette 
revue dont l'équipe rédactionnelle a donné 
tant de tablature à la direction du Parti il 
y a quelques années, jusqu'à ce qu'Henri 
Jourdain ait été mis à sa tête pour faire 
régner la discipline (6); 

(6) Comme Jacques Denis, H. Jourdain a été mem-
bre de l'appareil « nouveau style » du Mouvement 
Communiste International : ceux qui ont connu le 
Komintern disparaissant peu à peu, il est bon de 
faire entrer au Comité central des hommes ayant des 
relations dans le Mouvement Communiste Internatio-
nal, à condition qu'ils n'en usent pas à titre per-
sonnel. 


